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Commune de Roquebrune-sur-Argens 

Hôtel de ville - Rue Grande André Cabasse - BP 50004 
83520 Roquebrune-sur-Argens 

 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION  

 

 

ENTRE 

 

La commune de Roquebrune-sur-Argens, située Hôtel de Ville, Rue Grande André Cabasse - 83520 

ROQUEBRUNE-SUR-ARGENS, représentée par Monsieur le Maire, dûment habilité par délibération 

du Conseil Municipal n°___ en date du ______________, d’une part, 

  

ET 

 

Le Centre Communal d’Action Sociale de Roquebrune-sur-Argens (CCAS), situé 12 avenue Gabriel 

Péri - 83520 ROQUEBRUNE-SUR-ARGENS, représenté par Madame Isabelle NOURI, Vice-

Présidente, dûment habilitée par délibération du Conseil d’Administration n°___ en date du _______, 

d’autre part, 

 

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

 

Article 1 – OBJET ET DUREE DE LA MISE A DISPOSITION : 

 

La commune de Roquebrune-sur-Argens met à disposition du CCAS, à compter du 1er avril 2023, à 

temps partiel à 80 %, Madame………………., Attaché territorial, pour exercer les fonctions de 

Directrice du Pôle de la Petite Enfance du CCAS. 

 

La mise à disposition de Madame ……………………….auprès du CCAS est prononcée par arrêté 

individuel, pour une période de trois ans, du 1er avril 2023 au 31 mars 2026 inclus.  

 

Madame …………………..assurera les missions suivantes : 

 

- Participation à l’Élaboration et à la mise en œuvre du Projet Social du secteur petite enfance 
du CCAS,  

- Superviser le pilotage des structures Petite Enfance-parentalité de l’établissement public, 
- Coordonner la mise en œuvre des projets des établissements Petite Enfance et Parentalité, 

- Veiller au respect des orientations politiques définies par le conseil d’administration en lien 

avec la Convention Territoriale Globale, 

- Coordonner, développer et animer des partenariats avec les acteurs de la Petite Enfance et 

de la Parentalité. 

 

Article 2 – CONDITIONS D’EMPLOI : 

 

Madame ……………………………….reste soumise aux dispositions statutaires propres à son cadre 

d’emplois dans la fonction publique territoriale. En conséquence, la commune de Roquebrune-sur-

Argens continue d’assurer son déroulement de carrière et s’engage à en informer le CCAS en lui 

transmettant une copie des arrêtés correspondants. 

 

 

Article 3 – REMUNERATION DE L’AGENT MIS A DISPOSITION : 

 

Pendant cette mise à disposition, la commune de Roquebrune-sur-Argens verse à l’intéressée la 

rémunération correspondant à son grade et son emploi d’origine, dont l’évolution sera précisée par 

avenants à la présente convention.  
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La rémunération comprend le traitement, les accessoires du traitement, primes et indemnités, les 

charges salariales et patronales conformément à la fiche financière établie par la commune de 

Roquebrune-sur-Argens, jointe en annexe, qui couvre la totalité de la mise à disposition. 

 

 
Article 4 – REMBOURSEMENT DES REMUNERATIONS PAR LE CCAS DE ROQUEBRUNE-SUR-
ARGENS : 

 

La mise à disposition de Madame …………………….donne lieu à l’établissement d’une fiche 

financière initiale avec les taux correspondants, établie par la Commune de Roquebrune-sur-Argens, 

et qui couvre la totalité de la mise à disposition. 

 

Les éléments faisant l’objet d’un remboursement par le CCAS à la Commune de Roquebrune-sur-

Argens et comprenant, outre les charges patronales sont fixés comme suit : 

- Le traitement de base, 

- La Nouvelle Bonification Indiciaire, 

- L’indemnité de résidence, 

- Le supplément familial de traitement, s’il y a lieu, 

- L’IFSE, 

- Le transfert Primes/Points, 

- L’indemnité compensatrice de la CSG, 

- La prime de fin d’année, 

- La participation de l’employeur à la mutuelle si une délibération du conseil d’administration le prévoit, 

mais la part salariale reste à la charge de l’agent, s’il y a lieu, 

- La participation de l’employeur à la prévoyance si une délibération du conseil d’administration le 

prévoit, 

- La participation de l’employeur aux titres restaurant. 

 

Un titre de recette à l’encontre du CCAS sera émis, chaque trimestre, par la commune de 

Roquebrune-sur-Argens et les remboursements seront versés à son budget. 

 

Le remboursement sera imputé sur les crédits de fonctionnement du CCAS sur présentation des états 

liquidatifs trimestriels et des justificatifs correspondants par la commune de Roquebrune-sur-Argens. 

 

Le comptable assignataire du paiement des sommes dues en application de la présente convention 

sera l’agent comptable du CCAS. 

 

La commune de Roquebrune-sur-Argens s’engage à transmettre une fiche financière annuelle afin de 

permettre au CCAS la prévision de la masse salariale de l’année n+1 pour l’agent mis à disposition. 

 

Cette fiche financière devra parvenir au CCAS au cours du dernier trimestre de l’année. 

 

 

Article 5 – CONGES ET ARRETS :  

 

L’agent mis à disposition est placé sous l’autorité directe du Président du CCAS qui fixe l’organisation 

de son service. Il prend également les décisions relatives à ses congés annuels, RTT, CET, aux 

congés exceptionnels et en informe la commune de Roquebrune-sur-Argens. 

 

En cas d’arrêt maladie, les certificats médicaux sont transmis par l’intéressée, dans les quarante-huit 

heures, au service des ressources humaines de la commune de Roquebrune-sur-Argens. 

 

 

Article 6 – PROTECTION STATUTAIRE :  

 

En cas d’indisponibilité physique, Madame …………………….bénéficie des droits statutaires à plein et 

à demi traitement, selon les modalités applicables aux fonctionnaires territoriaux. 

 

La charge des prestations servies en cas d’accident ou de maladie professionnelle survenus à 

l’occasion de l’exercice des fonctions, au cours de la présente mise à disposition, incombe à la 
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commune de Roquebrune-sur-Argens (remboursement des honoraires et des frais médicaux, 

allocation temporaire d’invalidité). 

 

Le CCAS devra rembourser les débours à la commune de Roquebrune-sur-Argens sur présentation 

de justificatifs. 

 

 

Article 7 – ENGAGEMENT DE LA RESPONSABILITE DE LA COMMUNE DE ROQUEBRUNE-SUR-

ARGENS : 

 

La commune de Roquebrune-sur-Argens ne peut en aucun cas être recherché en responsabilité, à 

raison des actes ou agissements de Madame ……………………….dans le cadre de sa mise à 

disposition.  

 

 

Article 8 - FORMATION : 

 

Le CCAS supporte les dépenses occasionnées par les actions de formation dont il fait bénéficier 

Madame…………………………….. 

 

La commune de Roquebrune-sur-Argens prend les décisions relatives au bénéfice du droit individuel 

à la formation (DIF), après avis de la collectivité d’accueil. 

 

 

Article 9 – EVALUATION : 

 

Un rapport sur la manière de servir de Madame ………………………sera établi, par le CCAS, une fois 

par an. Le compte-rendu de l’entretien professionnel sera notifié à l’agent qui pourra y apporter ses 

observations puis transmis à la commune de Roquebrune-Sur-Argens, qui établira la notation de 

l’intéressée. 

 

En cas de faute disciplinaire, la commune de Roquebrune-sur-Argens est saisi par le CCAS. 

 

 

Article 10 – GESTION DE CARRIERE : 

 

 

Pour les avancements de grade, la commune de Roquebrune-sur-Argens consulte, pour avis, le 

CCAS. 

 

 

Article 11 – MODIFICATION DE LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION : 

 

Toute modification de la présente convention devra faire l’objet d’un avenant. Ce dernier devra, avant 

sa signature, recueillir l’accord de l’intéressée. 

 

 

Article 12 – RENOUVELLEMENT ET FIN DE MISE A DISPOSITION : 

 

La mise à disposition de Madame ………………………….peut faire l’objet d’une demande de 

renouvellement trois mois avant la date de l’échéance de la présente convention. 

 

La convention de mise à disposition de Madame ……………………………prend fin à la date 

d’échéance. 

 

Elle peut être résiliée avant le terme fixé par l’article 1er : 

- à la demande la commune de Roquebrune-sur-Argens, 

- à la demande du CCAS, 

- à la demande de l’intéressée, 
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sous réserve de transmission de la demande par pli recommandé avec avis de réception et dans le 

respect d’un préavis d’une durée de trois mois. 

 

Ce préavis peut être écourté en cas d’accord à l’amiable. 

 

A la fin de la mise à disposition, le fonctionnaire réintègrera les effectifs de la commune de 

Roquebrune-sur-Argens. 

 

Au terme de la mise à disposition, Madame………………………, qui ne peut être affectée aux 

fonctions qu’elle exerçait précédemment dans son emploi d’origine, bénéficiera d’une affectation dans 

un emploi correspondant à son grade. 

 

 

Article 13 – CONTENTIEUX : 

 

Tout litige pouvant résulter de l’application de la présente convention relève de la compétence du 

Tribunal Administratif de Toulon. 

 

Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » 

accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

Fait à Roquebrune sur Argens, en trois exemplaires, le ……  

 

 

 

Le Maire de Roquebrune-sur-Argens               La Vice-Présidente du CCAS  

  de Roquebrune-sur-Argens               

 

 

 

 

Jean CAYRON                                                                    Isabelle NOURI 

 

 

 

 

 

 

Transmise au représentant de l’Etat le : 

 

Notification à l’intéressée le : 
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